
La sûreté des installations, la priorité de l’Andra (lire le dossier p.8)

Lejournal
l’ANDRAde

tout savoir sur la gestion des déchets radioactifs

Édition

H
iv

er
 2

01
3-

20
14

n°16

Dans ce numéro

Nationale

P.7 P.12/13P.8/11 P.14

zoom sur…
La gestion du 
risque incendie  
dans Cigéo

DOSSIER
Sûreté du  
stockage : 
prendre en 
compte tous  
les risques

L’actualité 
Fin du chantier 
d’assainissement 
à Gif-sur-Yvette

en direct  
des sites
L’Andra 
accueille ses 
prestataires 
locaux

l’événement
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Débat public Cigéo : 
le premier bilan 
La première partie du débat public  
sur le projet Cigéo (projet de stockage 
profond pour les déchets les plus 
radioactifs) s’est achevée le 15 décembre 
dernier après sept mois d’échanges  
(au lieu de cinq initialement prévus)  
qui ont permis au public de s’informer  
et de s’exprimer sur le projet.  
À l’heure où la Commission particulière 
du débat public (CPDP) prépare  
le compte rendu du débat, son président 
et la directrice générale de l’Andra 
présentent les premiers enseignements 
et les suites qu’ils entendent y donner.

Le risque incendie : garantir la sécurité des personnes et la sûreté des installations

Chariot à moteur électrique
surmonté d’une hotte de transfert

Alvéoles de stockage MA-VL

Porte coupe-feu

Puits

Galerie de retour d’air

La protection des colis

Les colis de déchets HA sont placés dans des conteneurs 
en acier soudé de plusieurs centimètres d’épaisseur. Les 
colis MA-VL seront disposés dans des  cubes de béton très 
épais (plusieurs tonnes). Tous les colis seront transportés 
dans des hottes de protection en acier. Ils seront de cette 
manière totalement isolés des fl ammes en cas d’incendie.

Le principe de co-activité

Les galeries souterraines de Cigéo seront creusées 
au fur et à mesure. Pour assurer une sécurité 
maximale, les zones de chantier seront séparées de 
celles dévolues à l’exploitation nucléaire proprement 
dite : ces deux activités se feront dans des zones 
séparées, avec des circuits de ventilation et des 
accès distincts. Un mur épais les sépare, évitant 
ainsi toute propagation d’un éventuel incendie au 
secteur voisin.

Véhicules de pompiers adaptés au 
milieu souterrain, positionnés dans 
les galeries et prêts à intervenir 
en cas de besoin.

Filtrage des fumées évitant 
la pollution de l’air extérieur.

Systèmes automatiques 
de détection de fumée 
ou de chaleur embarqués 
sur les engins de 
transfert et répartis dans 
l’installation, notamment 
dans les zones sensibles 
(têtes d’alvéoles).

Système d’extinction 
automatique embarqué 
ou fi xe, à base de poudre, 
de mousse ou d’eau. 

Zone en chantierZone en exploitation

Clapets en cas d’incendie.
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Après la suspension des réunions publiques 
organisées à Bure et à Bar-le-Duc, le débat 

s’est mené essentiellement sur Internet. Les 
nombreux échanges et commentaires ont mis en 
lumière les principaux sujets d’intérêt des per-
sonnes qui se sont exprimées : opportunité du 
projet, sûreté du stockage, transport des colis de 
déchets, suivi de l’environnement et de la santé, 
inventaire et nature des déchets concernés par 
le projet, prise en compte de possibles évolutions 
de la politique énergétique, mais aussi attentes 
des élus et des acteurs économiques des dépar-
tements et des régions concernés…

Et maintenant ?
L’avis issu de la conférence de citoyens qui a débuté 
mi-décembre sera rendu début février. Ensuite, la 
CPDP et la Commission nationale du débat public 
(CNDP) auront jusqu’au 15 février pour publier res-
pectivement le compte rendu du débat et son bilan.
Dès lors, l’Andra, maître d’ouvrage du projet, dis-
posera de trois mois pour publier un dossier de 
“suites à donner” dans lequel elle indiquera les 
conditions de poursuite du projet, les modifications 
éventuelles qu’elle compte apporter au projet et 
enfin la manière dont elle compte poursuivre la 
concertation, au niveau local comme au niveau 
national. Le fait que l’Andra ait saisi la CNDP suffi-
samment tôt dans le déroulement du projet est en 
adéquation avec la convention d’Aarhus* car cela 
offre une réelle possibilité de prendre en compte 
ce qui a été dit pendant le débat dans la poursuite 
des études d’avant-projet qui seront lancées pro-
chainement (lire article page 6). Le débat alimente 
également l’Andra dans son travail de préparation 
du dossier de demande d’autorisation de création, 
qui doit être déposé en 2015, et pour ses proposi-
tions en matière de réversibilité dans la perspective 
du vote d’une loi sur le sujet avant que l’autorisa-
tion de Cigéo puisse être donnée.

* Signée le 25 juin 1998 par 39 États, la convention d’Aarhus 
est un accord international visant à améliorer l’accès à l’infor-
mation, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement.

témoignage

Un débat d’une grande  
richesse”

Le débat public qui vient de s’achever a été un moment important pour l’Andra. Nous avons sou-
haité qu’il se déroule à la fin des études d’esquisse, bien en amont de la demande d’autorisation de 
création de Cigéo, afin que les options soient toujours ouvertes au moment du débat et que nous 
puissions, le cas échéant, intégrer des modifications dans la poursuite des études. 

Bien sûr, je regrette que nous n’ayons pas pu défendre notre projet lors de réunions publiques 
comme cela se fait traditionnellement. Malgré les opposants qui ont empêché la tenue de ces réu-
nions, ce débat a été d’une grande richesse et je me réjouis du nombre d’intervenants sur le site de 
la CPDP, qui a été très important. Les débats contradictoires ont notamment permis d’aller dans le 
fond des sujets, avec des experts qui ont répondu en détail aux questions posées par les internautes 
ou envoyées par courrier. Ce débat a aussi été l’occasion de vérifier que le projet avait bien deux 
enjeux, l’un national, l’autre local, comme en témoignent les nombreuses contributions au travers 
des cahiers d’acteurs locaux et nationaux, des questions et avis déposés 
auprès de la commission. 

Aujourd’hui, les équipes de l’Andra restent mobilisées pour la conférence 
de citoyens, dans l’attente du compte rendu de la CPDP et du bilan de 
la CNDP. Nous préparerons, pour la mi-mai au plus tard, le dossier de 
suite, dans lequel nous détaillerons les conditions de la poursuite du pro-
jet, sachant que l’État aura également son mot à dire. 

La fin du débat public n’entraîne pas la fin de la démarche d’ouverture de  
l’Andra : nous nous sommes investis depuis plusieurs années dans un dialogue 
le plus régulier possible avec tous les acteurs du projet et ce dialogue va 
bien entendu se poursuivre dans les années à venir.

Marie-Claude Dupuis, directrice générale de l’Andra

Neuf débats contradictoires et interactifs retransmis en direct sur Internet ont été organisés par la CPDP du 11 juillet au 20 novembre.

Le 23 mai, dans la salle des fêtes de Bure, la CPDP (table de gauche) et l’Andra (à droite) étaient prêtes à échanger sur le projet Cigéo.
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Quel est le rôle du conseil scientifique à l’Andra ?
Les 10 et 11 septembre dernier, le conseil scientifique de l’Andra a rendu son avis au conseil 
d’administration sur le nouveau programme de R&D de l’Agence. L’occasion de revenir sur le rôle et  
le fonctionnement de cette instance.

Instauré dès la création de l’Agence par le 
décret fixant ses modalités de fonctionnement, 

le conseil scientifique est composé de douze 
membres nommés pour quatre ans sur décision 
ministérielle. La mandature actuelle, commencée 
en 2010, rassemble des experts aux spécialités 
diverses, reconnus par la communauté scienti-
fique française et internationale. “L’objectif est 
de couvrir de façon prévisionnelle l’ensemble des 
disciplines sollicitées par les activités de l’Andra : 
chimie, hydrogéologie, mécanique, géologie, modé-
lisation numérique, sciences humaines et sociales, 
médecine nucléaire…”, explique son actuel pré-
sident, Christian Fouillac, ancien directeur de 
la recherche du BRGM. “Nous rapportons bien 
sûr au conseil d’administration de l’Andra, par 
le biais de rapports écrits et d’une présentation 
orale annuelle, mais nous avons une entière liberté 
d’expression.”

Une instance pluraliste pour un regard 
éclairé
“Notre rôle est d’éclairer la direction de l’Andra 
sur tout dossier à caractère scientifique. Celle-ci 
nous sollicite sur un certain nombre de sujets, 
comme par exemple le nouveau programme de 
R&D 2013-2016 ou encore la RFMD (revue finale 
des modèles et des données) du projet Cigéo, 
ajoute Christian Fouillac. Chaque année, nous 

visitons par ailleurs deux services pendant une 
journée complète. À l’issue de ces visites, nous 
élaborons un rapport écrit avec des appréciations 
sur le travail du service et des conseils sur ses 
évolutions futures.”
Le conseil scientifique peut également, de sa 
propre initiative, se saisir de certains dossiers. 
Cela a notamment été le cas pour la recherche 
sur les déchets graphites l’année dernière, ou les 

déchets bitumés cette année. Enfin, certains de 
ses membres participent à d’autres instances, 
comme la revue de projet Cigéo, le comité indus-
triel de l’Andra, le COS (comité d’origentation et 
de suivi) du Laboratoire souterrain de Meuse/
Haute-Marne, ou encore le COESDIC (comité 
d’expertise et de suivi de la démarche d’infor-
mation et de consultation de l’Andra).

Bien s’entourer, pour mieux décider
Au fil des ans, le conseil d’administration de l’Andra s’est entouré de plusieurs instances 
consultatives qui balayent tous les pans de son activité. Certains, comme le comité financier 
et le conseil scientifique, ont été instaurés dès la création de l’Agence. D’autres ont été mis 
en place plus tard par le conseil d’administration lui-même. C’est le cas de la Commission 
nationale des aides dans le domaine radioactif (CNAR), qui se prononce depuis 2011 sur 
l’ordre d’attribution prioritaire des fonds publics pour les chantiers d’assainissement de 
sites pollués et cadre l’action réalisée ; ou encore du comité industriel, créé en 2011 pour 
accompagner le passage en phase industrielle d e Cigéo, et qui émet dorénavant des avis 
et des recommandations sur toutes les questions relevant de l’activité et des projets indus-
triels de l’Agence. “L’objectif est de s’appuyer sur des personnes extérieures avisées dans 
nos domaines de compétence, pour pré-instruire en détail les décisions qui seront discutées 
en conseil d’administration”, explique François-Michel Gonnot, président du conseil d’ad-
ministration de l’Andra. Une démarche qui témoigne du souci permanent de l’Andra de se 
confronter à un regard extérieur. 

Le Journal de l’Andra (JdA) : Le débat public 
s’est terminé le 15 décembre. Que retenir 
de son déroulement ?
Claude Bernet : Un débat public vise deux 
objectifs : l’information du public et sa participa-
tion. Il dispose pour les atteindre de trois grands 
moyens : la documentation, Internet et les réu-
nions publiques. En matière de documentation, le 
public a eu à sa disposition, outre le dossier du 
maître d’ouvrage réalisé par l’Andra, un très grand 
nombre  de documents annexes, tous acces-
sibles sur le site Internet du débat public. Celui-ci 
a enregistré plus de 70 000 consultations, ce qui 
est très exceptionnel et prouve l’intérêt du public 
pour le sujet. Une activité d’autant plus forte que 
des groupes de personnes opposées au projet et 
même au débat ont empêché la tenue des réu-
nions publiques. Il a donc fallu trouver, en plus 
des questions et avis, une autre voie d’accès pour 
permettre au public de participer directement. 
Cela s’est traduit par la mise en œuvre de neuf 
débats contradictoires sur Internet. Le principe : 
des séances d’une heure trente rassemblant sur 
un même sujet des experts d’origines différentes 
(le maître d’ouvrage bien sûr, mais aussi l’IRSN, 
le CNRS, ou encore des associations), connus 

pour leurs divergences d’opinions, qui ont ainsi 
pu apporter en direct des réponses contrastées 
aux questions des internautes.

JdA : Certaines personnes considèrent 
qu’en l’absence de réunions publiques,  
le débat sur Cigéo n’a pas réellement pu  
se tenir ? Que leur répondez-vous ?
C. B. : Avec plus de 1 000 questions et avis 
recueillis, plus de 150 cahiers d’acteurs, une 
trentaine de contributions écrites très détaillées, 
ce débat a fait émerger un large éventail d’opi-
nions sur différents sujets ayant trait à Cigéo mais 
aussi à d’autres sujets comme la politique éner-
gétique française. On ne peut donc pas dire que 
ce débat n’a pas rempli sa mission. Les débats 
contradictoires ont été suivis par une audience 
de 200 à 300 internautes, avec trente à qua-
rante questions posées par session, soit deux 
fois plus que dans les réunions publiques tradi-
tionnelles. Certains opposants ont décidé de boy-
cotter le débat, mais beaucoup d’autres se sont 
exprimés. Finalement, cette impossibilité à tenir 
des réunions publiques nous a conduits à inno-
ver et à rechercher de nouvelles formes de par-
ticipation du public. La conférence de citoyens, 

menée parallèlement au débat jusqu’au début de 
février, en est le parfait exemple. Ce processus 
consiste à constituer un panel de citoyens auquel 
on délivre une formation la plus neutre possible 
avant de les inviter à donner un avis sur un sujet.

JdA : Que va-t-il se passer maintenant ?
C. B. : La CPDP va rédiger son compte rendu, qui 
rassemblera les divers avis, questions, réponses, 
cahiers d’acteurs et verbatims des débats contra-
dictoires, et notre travail s’arrêtera là. Ensuite, la 
Commission nationale du débat public (CNDP) 
rédigera le bilan du débat et continuera à suivre 
le dossier, en assurant, si l’Andra le souhaite, sa 
fonction de suivi de la concertation du public sur 
la suite du projet au moins jusqu’à la clôture de 
l’enquête publique qui précède la déci-
sion d’autorisation de création de 
l’installation, et jusqu’à la récep-
tion des équipements et travaux si 
le projet est autorisé.

3 questions à : Claude Bernet, président de la Commission particulière du débat public sur Cigéo (CPDP)
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Former les ingénieurs et les chercheurs de demain
Depuis sa création, l’Andra cultive ses liens avec l’enseignement supérieur, par le biais de modules 
pédagogiques, le financement de chaires industrielles ou de thèses, et le projet de création d’une station 
pédagogique en Meuse/Haute-Marne. L’objectif est double : valoriser les savoir-faire de l’Agence, mais 
aussi contribuer à la formation d’ingénieurs et de chercheurs de haut niveau dans ses domaines d’intérêt. 

La politique de l’Andra vis-à-vis de l’enseigne-
ment supérieur s’articule autour de plusieurs 

axes complémentaires. Le premier consiste à 
venir au contact des étudiants pendant leur cur-
sus. “Nous répondons régulièrement aux sollici-
tations d’établissements pour des interventions 
ponctuelles sur la gestion de déchets radioac-
tifs, précise Alain Trouiller, responsable de la 
mission Évaluation et Valorisation à la direction 
Recherche & Developpement de l’Andra. Par ail-
leurs, nous avons développé des modules pédago-
giques complets et plus pointus dans les disciplines 
scientifiques utilisées par l’Andra en partenariat 
avec l’école de chimie de Paris Chimie ParisTech 
et l’école des mines de Nantes. D’autres sont en 
cours de réflexion avec l’université de Lyon, par 
exemple. Sans compter les demandes de plus en 
plus fréquentes d’établissements développant des 
modules de sciences de l’environnement, et qui 
font appel à nous !” Des demandes que le projet 
de station pédagogique (lire encadré ci-contre) 
pourrait permettre de combler.

Chaire industrielle : une première 
expérience positive
Autre volet de cette politique : la mise en place de 
chaires industrielles. Le principe est ici de financer, 
au titre du mécénat industriel, la constitution d’une 
équipe de recherche sur une thématique donnée. 
La première, créée en 2010 à l’école des mines 
de Nantes et attachée au laboratoire Subatech, 
porte sur la compréhension des mécanismes de 
transfert de radionucléides à très petite échelle. 
Une expérience très positive : l’appel à candidatures 

international a permis de faire venir un chercheur 
américain spécialiste de la modélisation molécu-
laire qui a constitué une équipe très performante 
dans ce domaine. Deux autres chaires seront mises 
en place prochainement avec l’Observatoire des 
sciences de l’univers à Nancy autour du dévelop-
pement de capteurs biotechniques, puis avec l’Uni-
versité technologique de Troyes. 

Plus de cent thèses financées depuis  
la création de l’Agence
Chaque année, l’Andra finance un certain nombre 
de thèses sur la base de thématiques définies en 
amont et des candidatures renvoyées par les univer-
sités et les laboratoires. Salarié de l’Andra pendant 
trois ans, le doctorant mène ses recherches dans 
son laboratoire d’accueil, sous la houlette de son 
directeur de thèse et d’un tuteur de l’Andra. “Une 
douzaine de thèses sont actuellement en cours, qui 
portent sur la simulation et la modélisation de phé-
nomènes physico-chimiques dans le stockage, le 
comportement de la biosphère ou encore le déve-
loppement de capteurs adaptés aux contraintes très 
particulières du stockage”, poursuit Alain Trouiller. 
En 2011, l’Agence a ainsi dépassé le cap des cent 
doctorants, auxquels il faut ajouter une trentaine 
de post-doctorants et les nombreux stagiaires et 
étudiants en alternance accueillis dans le cadre 
de conventions signées avec les établissements.  

témoignages

Une spécialisation  
très appréciée des étudiants  

et des futurs employeurs 
Nos relations avec l’Andra remontent à 1997, lors de la mise en place de 
la première formation sur le nucléaire. Depuis 2009 et la création du mas-
ter “Nuclear Energy”, avec une spécialisation sur le cycle du combustible, 
nous avons signé une convention de partenariat. L’Andra prend ainsi en 
charge le module “radioactive waste management and repository design” : 
35 heures d’enseignement, comprenant à la fois des cours théoriques, 
des travaux dirigés, et, cerise sur le gâteau, des visites des 
Centres industriels de l’Andra dans l’Aube et du Labora-
toire souterrain. Un point fort particulièrement apprécié 
de la quinzaine d’étudiants qui choisit chaque année ce 
module ! Une spécialisation en 2e année de master qui 
s’avère très porteuse, les étudiants n’ayant aucun 
mal à trouver un emploi à l’issue de leur cursus !

Des avancées scientifiques 
utiles pour nos partenaires 

Cela fait plus de dix ans que nous travaillons avec l’Andra sur le comporte-
ment des déchets radioactifs via notre unité mixte de recherche en physique 
subatomique et radiochimie Subatech. Cette collaboration a débouché en 
2009 sur une convention de partenariat et la création de notre première 
chaire industrielle, consacrée au stockage et à l’entreposage des déchets 
radioactifs. Une thématique définie de concert avec les deux autres par-
tenaires de la chaire, EDF et Areva, qui contribuent avec l’Andra au finan-
cement d’une équipe de recherche dédiée jusqu’en 2014. Les résultats 
obtenus sont très intéressants et ont permis aux partenaires 
de bénéficier d’avancées scientifiques sur le comportement 
des argiles et des polluants radioactifs. Ils ont donc décidé 
de la reconduire pour cinq ans supplémentaires. Cette pre-
mière expérience très positive nous a conduits à mettre en 
place deux autres chaires, avec les industriels Daher d’une 
part, avec DCNS, Areva et l’IRSN d’autre part.

Gérard Cote, professeur à Chimie ParisTech et directeur 
des relations industrielles et de la formation permanente

Anne Beauval, directrice de l’école des mines  
de Nantes
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Une station 
pédagogique pour 
des travaux pratiques 
grandeur nature 
Les équipements scientifiques concentrés sur 
le site de Meuse/Haute-Marne (Laboratoire 
souterrain, OPE, Écothèque) constituent l’in-
frastructure nationale de recherche SOMET*. 
L’Andra étudie un projet de station pédago-
gique visant à mettre cet ensemble unique en 
France à la disposition des formations d’en-
seignement supérieur. L’idée est de créer 
une structure permettant d’accueillir des étu-
diants, de niveau L3, master et école d’ingé-
nieur, pour des stages d’une semaine environ. 
Ils pourraient définir leur menu dans un pro-
gramme pédagogique proposé par l’Andra, 
qui couvrirait un grand nombre de domaines : 
sciences de la terre, problématiques envi-
ronnementales, gestion et administration de 
grandes bases de données… Autant de thé-
matiques traitées par l’Agence et qui consti-
tuent de remarquables illustrations des cours 
théoriques. 

* Structure pour l’observation et la mémoire de 
l’environnement et la Terre



Une délégation sud-africaine au Cires
Le 17 septembre dernier, une délégation sud-africaine s’est rendue au Centre industriel de regroupement, 
d’entreposage et de regroupement (Cires) de l’Andra dans l’Aube. Au programme de cette journée de 
travail : le stockage des générateurs de vapeur.

Les générateurs de vapeur (GV) sont des 
composants essentiels dans les centrales 

nucléaires. Changés pendant la vie du réacteur ou 
démontés lors de son démantèlement, ils consti-
tuent en fin de vie des déchets radioactifs dont 
les dimensions particulières – près de 120 tonnes 
pour 4 m de diamètre et 15 m de long pour ceux 
de la centrale de Chooz A (Ardennes) – impliquent 
une prise en charge spécifique. “Dans le cadre 
du démantèlement de la centrale de Chooz A, 
après décontamination, l’Andra a mis au point 
avec EDF un processus d’acceptation, d’ache-
minement et de manipulation de ces pièces en 
vue de leur stockage au Cires, explique Bernard 
Faucher, de la direction internationale de l’Andra. 
Cette expertise, à la fois en amont du stockage 
et sur le Centre, présentée lors d’une conférence 
internationale, a intéressé l’électricien sud-afri-
cain ESKOM, qui sera prochainement amené à 
changer les quatre générateurs de vapeur de sa 
centrale de Koeberg, bâtie sur le même modèle 
que les centrales françaises, ainsi que la société 
NECSA, homologue sud-africain du CEA, chargée 
de les stocker.”

Le stockage des GV : une opération 
délicate
La prise en charge de ces colis de grande taille sou-
lève deux points importants. Le premier, d’ordre 
technique et mécanique, concerne leur mani-
pulation, via des grues spéciales. Le deuxième 

aspect concerne la sûreté du stockage. Il s’agit 
en effet de s’assurer que la radioactivité des GV 

est compatible avec les critères d’acceptation du 
centre de stockage. 

■ L’Afrique du Sud tire actuellement 80 % de son électricité de centrales à charbon et envisage 
d’augmenter son parc nucléaire. Pour la gestion de ses déchets radioactifs, elle s’oriente vers le 
modèle français, avec la création d’une agence indépendante des producteurs. Le pays dispose 
déjà d’un centre de stockage en surface des déchets de faible et moyenne activité, exploité par 
la société NECSA.

le saviez-vous ?

L’Andra partage ses connaissances avec la Chine
Dans le cadre de la coopération initiée en septembre 2012 avec la China National Nuclear Corporation 
(CNNC)*, l’Andra a accueilli pendant trois mois un des dirigeants du programme de recherche chinois  
sur le stockage géologique. L’occasion de lui faire découvrir les expérimentations et le fonctionnement  
du Laboratoire souterrain.

“Nous avons rapidement voulu rendre concret 
notre accord avec les autorités chinoises, 

en accueillant pendant tout l’été Monsieur Liang 
Chen, qui sera en charge du laboratoire profond 
qui devrait voir le jour dans le désert de Gobi 
dès 2020”, précise Gérald Ouzounian, direc-
teur international de l’Andra. Après deux mois 
et demi passés au Centre de Meuse/Haute-
Marne avec les équipes du Laboratoire souter-
rain, le dirigeant chinois a rencontré au siège 
de l’Andra différents responsables de la direc-
tion de la Recherche & Développement et de la 
direction de la maîtrise des risques. “L’objectifs 
de son séjour était de comprendre comment, à 
partir d’un besoin en connaissance, on conçoit 
une expérience dans le Laboratoire souterrain.”  
La Chine envisage, en effet, de créer, à l’hori-
zon 2045, un centre de stockage profond pour 
ses déchets les plus radioactifs et est intéressée 
par le retour d’expérience de l’Andra, qui peut lui 
faire gagner un temps précieux. D’autres échanges 

croisés d’ingénieurs, de chercheurs ou de spécia-
listes sont prévus dans les mois à venir.

*Organisme en charge du développement des programmes 
nucléaires civils et militaires chinois.

Stockage d’un générateur de vapeur au Cires.

témoignage

Une organisation très efficace”
Dans le cadre de notre projet de stockage profond, nous allons bientôt lancer la construc-

tion d’un laboratoire souterrain. Ce séjour a été l’occasion pour moi de voir comment fonctionne 
celui de l’Andra : comment on conçoit une expérience pour répondre à une question donnée sur les 
matériaux, l’hydrogéologie, ou encore le comportement des déchets dans le milieu naturel, mais 
aussi comment on l’implante dans le Laboratoire souterrain, et quelles sont les précautions à prendre 
pour la conception et l’aménagement d’un tel laboratoire. J’ai trouvé l’organisation mise en place par 
l’Andra très efficace et la sécurité très bien contrôlée au fond comme à la surface. J’ai par ailleurs été 
très intéressé par la gestion des données. Les deux semaines au siège de l’Andra m’ont aussi permis 
de mieux appréhender le rôle d’une agence de gestion des déchets radioactifs car nous réfléchissons 
à la mise en place d’une structure équivalente chez nous. 

Liang Chen, directeur adjoint de la division stockage au BRIUG  
(Beijing Research Institute of Uranium Geology)
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Les études de conception  
de Cigéo se poursuivent 
L’Andra vient de signer les contrats de maîtrise d’œuvre sous-systèmes 
avec les entreprises qui l’accompagneront dans la poursuite  
des études de conception du projet Cigéo. Ces études sont menées 
en vue d’optimiser le projet industriel et de prendre en compte 
les modifications éventuelles consécutives au débat public avant 
l’élaboration de la demande d’autorisation de création du stockage.

Les études de conception industrielle de Cigéo 
ont commencé début 2012 par une première 

phase d’esquisse, qui a permis de définir une archi-
tecture d’ensemble du projet industriel, présentée 
au débat public. Après prise en compte des suites 
du débat public et sous réserve des orientations 
qui seront données par l’État, le projet entrera en 
phase d’études d’avant-projet.

Les entreprises retenues  
pour accompagner l’Andra
Pour l’accompagner dans cette deuxième étape, 
l’Andra a retenu des sociétés d’ingénierie spé-
cialisées. Rassemblées en quatre groupements 
sélectionnés suite à un appel d’offres européen, 
elles viennent compléter les compétences de la 
maîtrise d’œuvre Gaiya (qui rassemble déjà les 
entreprises Technip/Ingerop) pour la poursuite 
des études de conception sommaire puis détail-
lée des composants du stockage : les installations 
conventionnelles de surface (mandataire : SNC 
Lavalin), les installations nucléaires de surface 

(mandataire : Astrium), l’installation souterraine 
(mandataire : Tractebel Engineering France) et 
les procédés techniques pour le transfert et la 
manutention des colis de déchets (mandataire : 
Cegelec). “La signature de ces contrats ne signifie 
pas que Cigéo est acté, rappelle Alain Harman, 
le directeur du projet. L’Andra doit poursuivre les 
études de conception de Cigéo pour optimiser le 
projet industriel, prendre en compte les modifica-
tions qui découleraient du débat public et propo-
ser un projet industriel précis dans sa demande 
d’autorisation de création.”

Un rapport parlementaire  
sur la gestion des déchets 
radioactifs
La commission du développement durable de l’Assemblée nationale  
a mandaté en 2012 une mission d’information sur la gestion  
des matières et déchets radioactifs. Après un an de travail,  
les deux députés rapporteurs Christophe Bouillon et Julien Aubert  
ont présenté leur rapport à la commission le 3 juillet dernier.

Pendant un an, les deux rapporteurs ont ren-
contré tous les acteurs concernés : ministère 

de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie, Andra, ASN, IRSN, HCTISN*, principaux 
producteurs de déchets, Anccli**, associations 
de défense de l’environnement… Des visites des 
installations de l’Andra, du CEA et d’Areva mais 
aussi de celles liées au projet de stockage géolo-
gique suédois ont complété ces entretiens.

Le choix du stockage géologique profond
Après une première partie consacrée à un état 
des lieux de la gestion des déchets radioactifs en 
France, le rapport revient sur le choix du stockage 
géologique profond : “une solution de raison” et 
“la meilleure aujourd’hui disponible” selon les deux 
députés, qui ajoutent que “le choix du courage est 

celui de solutions qui, dans l’état de nos connais-
sances, présentent pour les générations futures 
les caractéristiques de pérennité et de sécurité 
les plus élevées possibles”. La suite du rapport 
présente les différentes questions en suspens, 
concernant le projet Cigéo lui-même (maîtrise des 
coûts, définition et mise en œuvre de la réversibi-
lité, inscription du projet dans le territoire) mais 
aussi la gouvernance et les missions de l’Andra 
et la gestion des déchets en général. De quoi 
alimenter les discussions futures à l’Assemblée 
nationale sur les conditions de réversibilité du 
stockage.

* Haut Comité pour la transparence et l’information  
sur la sécurité nucléaire

** Association nationale des comités et commissions locales 
d’information

■■ L’Autorité environnementale 
cadre l’étude d’impact  
de Cigéo
L’Autorité environnementale (AE), instance 
indépendante chargée de se prononcer sur 
les conséquences des grands projets pour 
l’environnement, a récemment publié un 
avis concernant le cadrage préalable du 
projet Cigéo. Avant tout programme d’en-
vergure, une évaluation environnementale 
des impacts du projet, ou “étude d’impact”, 
doit en effet être réalisée. À la demande de 
l’Andra, l’AE a précisé le cadre de l’étude 
d’impact que devra réaliser l’Andra avant la 
construction éventuelle du centre de stoc-
kage. Elle répond ainsi aux questions posées 
par l’Agence sur le périmètre à prendre en 
compte pour l’étude d’impact. 
L’AE souligne en particulier le périmètre 
technique de l’étude d’impact : celui-ci 
doit prendre en compte Cigéo mais aussi 
d’autres infrastructures nécessaires à la mise 
en service du centre de stockage comme 
par exemple les raccordements routiers et 
ferroviaires, les raccordements aux réseaux 
de fourniture d’électricité, d’eau… 
Elle précise les scénarios à présenter dans 
l’étude d’impact en ce qui concerne la 
réversibilité (impacts environnementaux 
potentiels liés aux différents choix de déve-
loppement et de fermeture de Cigéo) : l’AE 
recommande de limiter le nombre de scéna-
rios à trois variantes du projet. Elle apporte 
également des précisions sur la manière dont 
l’Andra doit justifier son choix.
Enfin, l’AE considère que l’étude d’impact 
devra donner les conclusions de la démons-
tration de la sûreté du stockage après ferme-
ture, en présentant les modalités envisagées 
pour la surveillance du site.
Cet avis est public et consultable en ligne, sur 
le site http://www.cgedd.developpement-
durable.gouv.fr/

■■ L’Andra participe  
activement aux travaux  
de l’AEN sur la mémoire
Du 24 au 26 septembre dernier à Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine) s’est tenue 
une réunion internationale sur le thème de 
la mémoire. Objectif du projet, coordonné 
par l’Agence de l’énergie nucléaire (AEN) : 
contribuer de manière significative à la pro-
grammation et à la mise en œuvre des meil-
leures pratiques en matière de préservation 
des documents, des connaissances et de la 
mémoire, génération après génération. Une 
multitude de thèmes ont été explorés, qui 
vont des marqueurs de surface aux méca-
nismes internationaux, en passant par les 
archives. Le projet se termine début 2014, 
mais une deuxième phase va donc être lan-
cée. Une conférence internationale est pré-
vue en septembre 2014, en France, pour 
diffuser les résultats acquis et orienter les 
travaux futurs.

en bref
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Fin du chantier d’assainissement de Gif-sur-Yvette
L’Andra a entamé en septembre 2013 la dernière phase du chantier de dépollution de deux terrains 
contaminés au radium d’un quartier de Gif-sur-Yvette (Essonne). Plusieurs mois de travaux qui marqueront 
l’aboutissement d’un long processus de réhabilitation. 

L a commune de Gif-sur-Yvette a accueilli entre 1904 
et 1957 la Société nouvelle du radium, créée par 

un collaborateur de Marie Curie et spécialisée dans 
l’étude des applications du radium. Transformé en 
zone pavillonnaire dans les années soixante, le quartier 
des Coudraies a gardé l’empreinte de cette activité. 
Plusieurs campagnes de dépollution ont entraîné la 
démolition partielle des bâtiments ainsi que l’assainis-
sement des terrains et de plusieurs propriétés alen-
tours. Restaient deux maisons récentes, situées sur 
des terrains où se tenait auparavant le laboratoire 
d’essais de la Société nouvelle du radium (SNR), et 
dont le sous-sol était contaminé. “Le retrait des terres 
polluées situées sous les maisons étant inenvisageable, 
elles ont été rachetées à leurs propriétaires pour être 
démolies, précise Olivier Gaudeaux, en charge de l’as-
sainissement des sites pollués à l’Andra. Dans ces 
situations subies héritées du passé, c’est l’Andra qui 
prend en charge les travaux d’assainissement au titre 
de sa mission de service public.”

Plusieurs mois de travaux
La première maison a été démolie en 2010. Le 
chantier qui vient de débuter concerne la démo-
lition de la seconde maison et le curage des deux 
parcelles, distantes de 500 m. “Les travaux s’éta-
leront sur plusieurs mois, indique Olivier Gaudeaux. 
La maison a été construite sur des sols pollués mais 
le bâti en lui-même n’est pas contaminé. Les sols 

pollués seront raclés sur 1,5 à 2,5 m de profondeur, 
jusqu’à atteindre l’objectif d’assainissement validé 
par l’ASN. Le financement des travaux est supporté 
par l’État sur avis de la CNAR (lire encadré ci-contre). 
Les gravats issus de la démolition et en contact avec 
les terres polluées (dalle de sol, fondations) seront 
caractérisés pour en mesurer le niveau de radioacti-
vité puis traités, conditionnés dans des conteneurs 
spéciaux et expédiés vers les Centres industriels de 
stockage de l’Andra dans l’Aube.” 
Après contrôle par l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN), les terrains seront 

remblayés avec des terres propres et deviendront 
des espaces verts, moyennant certaines restric-
tions d’usages. Il est envisagé de donner à l’une 
des parcelles une vocation scientifique et pédago-
gique, grâce à un aménagement particulier réalisé 
en partenariat avec l’Office national des forêts.

Les arpenteurs : un voyage curieux dans l’univers 
des déchets radioactifs
Qu’est-ce que l’étude des déchets peut nous apprendre sur une société ? Qu’est-ce que le très très long 
terme ? Que peut apporter la science-fiction à notre réflexion sur le futur ? Autant de chemins ouverts  
par lesarpenteurs.org, le blog de réflexion édité par l’Andra et consacré aux enjeux de société liés aux 
déchets radioactifs. Aux manettes de ce nouveau média, Jérôme Ruskin et Thierry Keller, le fondateur  
et le rédacteur en chef du magazine de prospective Usbek et Rica. Rencontre. 

Comment avez-vous été amenés  
à travailler avec l’Andra ?

Jérôme Ruskin : L’Andra est venue nous voir il y 
a deux ans, pour échanger sur la problématique 
du très long terme. Notre curiosité a été piquée 

au vif par l’univers des déchets radioactifs et les 
enjeux philosophiques, technologiques et éthiques 
vers lesquels ils renvoient. Nous nous sommes 
découvert des préoccupations communes et avons 
conçu ensemble le blog Les Arpenteurs, lancé 
en 2013.

Quels sont les objectifs de ce blog ?
Thierry Keller : Il s’agit d’explorer le champ de 
questionnements ouverts par les déchets radioac-
tifs. Nous ne nous positionnons pas tant sur des 
objectifs pédagogiques – qui sont plutôt du res-
sort du site dechets-radioactifs.com – que sur 
les implications sociétales, philosophiques et 
éthiques des déchets radioactifs. Nous travail-
lons ainsi en étroite collaboration avec l’Andra 
pour dégager des grandes problématiques comme 
le thème du temps long, des rapports entre la 

science et la société, la question du droit des 
générations futures… Notre propos n’est pas d’en-
trer dans le débat pour ou contre le nucléaire, ou 
pour ou contre le stockage des déchets radioac-
tifs, mais de poser des questions et susciter la 
réflexion. 

Que trouve-t-on sur ce blog ?
Thierry Keller : Des reportages, des portraits, 
des analyses, des entretiens… en résonance 
plus ou moins directe avec le sujet des déchets 
radioactifs, pour inviter l’internaute à cheminer 
aux côtés de philosophes, d’artistes, d’historiens, 
de scientifiques et d’ingénieurs à la découverte 
de ces objets étranges que sont les déchets 
radioactifs.

www.lesarpenteurs.org

Qu’est-ce que la CNAR ?
La Commission nationale des aides dans le 
domaine radioactif est une instance du conseil 
d’administration de l’Andra, présidée par sa direc-
trice générale, qui réunit des représentants des 
autorités publiques (Autorité de sûreté nucléaire, 
direction générale de la Prévention des risques…), 
des experts techniques (agence de l’Environne-
ment et de la Maîtrise de l’énergie (Ademe), Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN)) 
mais aussi des élus, des associations… Elle étu-
die les différents scénarios d’assainissement pro-
posés par l’Andra, et retient celui qui lui semble 
le plus adapté à la configuration du site et aux 
usages prévus, en prenant également en compte 
les impératifs techniques et financiers et la volonté 
des populations. C’est aussi elle qui fixe le mon-
tant des subventions allouées.

Les clés pour comprendre

Démolition d’une maison en octobre 2013 dans le quartier  
des Coudraies.

Le Journal de l’Andra Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs Édition Nationale Hiver 2013-2014

infos nationales & internationales 7



DOSSIER8

Le Journal de l’Andra Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs Édition Nationale Hiver 2013-2014

La sûreté des centres de stockage : prendre en compte tous les risques

Comment faire en sorte qu’un centre de stockage où sont stockés des déchets radioactifs, ne présente 
pas de risque pour l’homme et pour l’environnement, ni aujourd’hui, ni demain ? Cette notion de sûreté 
est au cœur même du métier de l’Andra. Dès lors, comment s’assurer que tous les risques ont bien été 
pris en compte ? Les explications de Fabrice Boissier, directeur de la maîtrise des risques à l’Andra.

La sûreté, c’est l’ensemble des dispositions 
mises en œuvre par l’Andra pour garantir 

que les centres dans lesquels sont stockés les 
déchets radioactifs protègent les travailleurs, les 
riverains et l’environnement contre la dangerosité 
de ces déchets. “C’est justement la dangerosité 
de ces déchets qui a conduit le Parlement à créer 
l’Andra avec comme seule mission de les mettre 
en sécurité, rappelle Fabrice Boissier. La sûreté 
est donc notre raison d’être et notre seul objectif.”

Identifi er tous les risques…
La première étape d’une démarche de sûreté 
consiste à identifi er tous les risques. “À cet égard, 
un centre de stockage ne présente pas les mêmes 
risques qu’une centrale nucléaire, précise Fabrice 

Boissier. Notre activité consiste à recevoir des 
colis de déchets qui sont des boîtes fer-
mées et à les mettre dans des enceintes 
confi nantes, sans qu’il y ait d’intervention 
directe sur la matière radioactive. C’est 
donc essentiellement de la manutention de 

colis. Cela ne nous dispense pas de prendre 
en compte tous les risques liés à cette 
activité – chute de colis, agressions 
externes (séisme, inondation), risque 
incendie, risque d’intrusion… – et de 

dimensionner nos installations en conséquence. La 
démarche de sûreté va nous permettre de vérifi er 
que toutes les possibilités d’incidents ou d’acci-
dents ont été prises en compte et qu’on a mis en 
place des mesures concrètes pour les prévenir et 
anticiper les conséquences si un accident venait, 
malgré tout, à se produire.”

… avant, pendant et après l’exploitation
Cette démarche démarre dès la conception de 
l’installation, se poursuit pendant son exploitation 
et après sa fermeture. Dans le choix du site et la 
conception des infrastructures d’abord : on met 
en place toutes les dispositions pour diminuer 
les risques au maximum. Pendant l’exploitation 
ensuite : on vérifi e que les dispositions prévues 
sont effi caces en surveillant en permanence l’ins-
tallation et l’environnement et en prenant en 
compte le retour d’expérience : si un incident a eu 
lieu, comment l’éviter  à l’avenir ? Comment mieux 
le gérer ? Après la fermeture enfi n : le principe du 
stockage repose sur des barrières successives 
pour confi ner la radioactivité (le colis, dans lequel 
est contenu le déchet, puis l’ouvrage dans lequel 
est stocké le colis, et enfi n la couche géologique 
dans laquelle le centre a été implanté) de manière 
à ce que la sûreté soit assurée de manière passive, 

c’est-à-dire sans nécessité d’actions humaines, 
après la fermeture du site.

De multiples évaluateurs et 
une interrogation permanente
L’Andra ne travaille pas toute seule. “En tant qu’exploi-
tant, nous sommes les premiers responsables de la 
sûreté de nos installations. Mais notre démarche est 
soumise à de multiples évaluateurs, au premier chef 
desquels l’Autorité de sûreté nucléaire, qui n’autorise 
la création d’une installation que si elle considère que 
la sûreté est garantie”, précise Fabrice Boissier, qui 
conclut : “Il faut avant tout garder une certaine humi-
lité. Le risque zéro n’existe pas et il peut toujours y avoir 
quelque chose qui ne se passe pas comme prévu. Ce 
constat impose une double précaution. La première 
consiste à privilégier toujours des moyens robustes, 
les plus simples possible, pour garantir la sécurité. La 
seconde consiste à conserver en permanence une 
attitude toujours interrogative par rapport à la sûreté 
et à se demander systématiquement si notre manière 
de travailler est bien la plus sécurisante possible. On 
reste ainsi très attentif aux signaux faibles que consti-
tuent les presqu’accidents ou les anomalies même 
s’ils n’ont pas de conséquence. C’est une question 
de culture, que nous partageons avec l’ensemble de 
nos prestataires.”
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La sûreté des centres de stockage : prendre en compte tous les risques

Le Journal de l’Andra (JdA) : Quel rôle 
joue l’ASN dans la sûreté des centres 
de stockage ?
Fabien Schilz : L’ASN est une autorité adminis-
trative indépendante, notamment des exploi-
tants et du gouvernement. Notre rôle est de 
contrôler la sûreté d’une installation nucléaire, 
dès sa conception, pour autoriser ou non sa 
création ; pendant sa construction, en vue 
d’autoriser ou non sa mise en service ; puis tout 
au long de son exploitation, via notamment des 
prescriptions et des inspections ; et enfi n après 
sa fermeture, pendant la phase de surveillance. 
Notre feu vert est indispensable à chacune de 
ces étapes.

JdA : Comment évaluez-vous la sûreté 
d’une installation ?
F. S. : Dans son dossier de demande d’autorisa-
tion de création, l’exploitant doit nous remettre 
un certain nombre de documents comme le 
rapport préliminaire de sûreté, l’étude de maî-
trise des risques, le plan de fermeture et de 
surveillance et l’étude d’impact de l’installa-
tion sur l’environnement. Le principe, c’est que 
l’exploitant doit démontrer que son installation 
est sûre et qu’il a tout mis en place pour mini-
miser ses impacts sur l’environnement. Notre 

rôle est de nous assurer que sa démonstra-
tion est suffi samment étayée et robuste, qu’il 
a bien pris en compte toutes les hypothèses, 
envisagé tous les scénarios d’accidents, en 
prenant des marges suffi santes et en tenant 
compte des incertitudes. L’instruction du dos-
sier prend environ trois ans, pendant lesquels 
nous nous appuyons principalement sur des 
experts de l’IRSN mais aussi de l’Ineris (pour le 
risque chimique plus “classique”) ou encore de 
notre groupe permanent d’experts déchets*, 
que l’on saisit systématiquement sur les dos-
siers importants de l’Andra.

JdA : Comment le contrôle se poursuit-il 
pendant l’exploitation ?
F. S. : Outre les inspections régulières, pro-
grammées ou inopinées, nous refaisons un 
point complet au moment du réexamen de 
sûreté de l’installation, qui a lieu tous les dix 
ans. Il s’agit de vérifi er si celle-ci est toujours 
conforme à son référentiel et que, par exemple, 
le vieillissement n’a pas dégradé les perfor-
mances de certains matériels. Nous deman-
dons aussi à l’exploitant d’améliorer encore la 
sûreté de son installation, c’est la “réévaluation 
de sûreté”, en s’appuyant sur son propre retour 
d’expérience, mais aussi sur des innovations 

mises en œuvre ailleurs, en France ou à l’inter-
national. Enfi n, la fermeture du centre et le pas-
sage en phase de surveillance font aussi l’objet 
d’une autorisation. Car la particularité d’une 
installation de stockage, c’est qu’elle n’est pas 
démantelée. Une fois fermée, elle entre dans 
une phase de surveillance qui va durer plusieurs 
centaines d’années. Nous nous assurons que 
l’Andra continue de surveiller son installation 
même après sa fermeture. Nous exigeons que 
la sûreté soit garantie sur le très long terme 
sans que cela nécessite d’action humaine. Cela 
intègre aussi la préservation de la mémoire de 
l’installation, et la prise en compte du risque 
d’intrusion en cas d’oubli. Autant d’aspects 
étudiés dès la conception, mais sur lesquels 
nous serons aussi particulièrement attentifs au 
moment de délivrer l’autorisation de ferme-
ture d’un stockage.

* Pour l’accompagner dans ses prises de décision, l’ASN 
s’appuie sur sept groupes permanents d’experts ayant 
chacun leur expertise propre. Les dossiers de l’Andra 
sont plus spécifi quement suivis par le groupe permanent 
déchets, qui rassemble des spécialistes des domaines 
nucléaire, géologique et minier. 

3 QUESTIONS À : Fabien Schilz, directeur de la direction des déchets, des installations de recherche 
et du cycle (DRC) à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN)
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Concevoir un stockage sûr…
L’objectif fondamental de Cigéo (projet de stockage profond pour les déchets les plus radioactifs) est 
de confi ner la radioactivité des déchets sur de très longues échelles de temps. Tout est donc mis en œuvre 
dès sa conception pour qu’il n’y ait pas de dispersion incontrôlée de radioactivité qui puisse présenter 
un risque pour l’homme ou l’environnement, ni pendant son exploitation, ni après sa fermeture.

Pour concevoir Cigéo, l’Andra s’est attachée à 
identifi er en amont tous les dangers potentiels et 

à envisager des scénarios accidentels, qu’ils soient 
d’origine interne (chute, collision, incendie, explosion, 
perte d’alimentation…) ou externe (foudre, séisme, 
inondation, intrusion…), qui pourraient remettre en 
cause sa sûreté pendant son exploitation.

Prévenir, surveiller et intervenir, 
le cas échéant
Pour chaque risque identifi é, l’Andra prévoit dans 
la conception un ensemble de dispositions com-
plémentaires et redondantes qui s’articulent selon 
trois axes : supprimer le risque quand c’est possible ; 
surveiller l’installation pendant toute son exploi-
tation pour détecter rapidement tout incident ; et 
maîtriser les impacts si un accident survient malgré 
les précautions prises.
Par exemple, dans le cas du risque d’explosion, lié à 
la présence d’hydrogène produit par certains types 

de déchets, cela consiste à fi xer une limite stricte 
aux quantités d’hydrogène émises par chaque colis 
accepté sur le centre. Pour éviter l’accumulation 
de ce gaz, les installations souterraines et de sur-
face seront ventilées en permanence pendant 
leur exploitation, comme le sont les installations 
d’entreposage dans lesquelles se trouvent actuel-
lement ces déchets. Le système de ventilation du 
stockage fait l’objet de dispositions pour réduire 
le risque de panne (redondance des équipements, 
maintenance…) et des dispositifs de surveillance 
seront mis en place pour détecter toute anomalie 
sur son fonctionnement. Même en cas de panne, 
on aurait plus d’une dizaine de jours pour interve-
nir avant que la concentration soit susceptible de 
provoquer une explosion. Si une explosion surve-
nait malgré tout, les études montrent que les colis 
concernés ne seraient que faiblement endomma-
gés, sans aucune perte de confi nement des subs-
tances qu’ils contiennent.
Autre exemple, celui du risque incendie. Une pre-
mière mesure consiste à limiter la quantité de 
produits combustibles ou infl ammables dans les 
installations nucléaires du stockage. Des dispo-
sitifs de détection seront en outre répartis dans 
toute l’installation souterraine pour détecter et 
localiser rapidement tout départ de feu. Enfi n, si 
malgré tout un incendie devait se déclarer, des 
systèmes d’extinction automatique, de ventilation 
et de compartimentage permettront de contenir 
le feu et d’éviter sa propagation et des véhicules 
de pompiers seront prépositionnés en souterrain 
pour permettre d’intervenir rapidement si néces-
saire (cf. “Zoom sur” pp. 12-13).

… l’exploiter en toute sécurité…
Au Centre de stockage de l’Aube (CSA), des mesures de surveillance et de maîtrise des risques sont mises 
en place à toutes les étapes de l’exploitation.

“Toutes les personnes qui travaillent sur nos ins-
tallations concourent, d’une manière ou d’une 

autre, à la sécurité du site, de son environnement, 
et à leur propre sécurité… explique Patrice Torres, 
le directeur du CSA. Pour nous prémunir du plus 
grand nombre de risques possible, nous mettons 
en place des actions sur mesure, à chaque étape 
de la chaîne. Elles sont défi nies par des procédures 
issues de la réglementation, et d’un dialogue avec 
les personnes amenées à travailler sur notre site. 

Cela commence avant même la 
livraison : pour être autorisés 
à nous envoyer leurs déchets, 
les producteurs doivent au préa-
lable nous prouver qu’ils sont 
compatibles avec nos installa-

tions. Chaque type de colis doit 
faire l’objet d’un agrément 
préalable.”

La sécurité est une préoccupation 
quotidienne
Lorsqu’un colis arrive sur le Centre, les opérateurs 
du Centre commencent donc par vérifi er sa confor-
mité (administrative et réglementaire, mais aussi 
physique, en mesurant le rayonnement du colis 
et sa contamination en surface, pour vérifi er qu’il 
répond aux critères fi xés par l’Andra). Chaque colis 
est doté d’un code-barres qui permet de suivre 
son cheminement dans l’installation. Autre aspect 
important de la sécurité : la manutention des colis. 
“Nos outils sont équipés de capteurs reliés à des 
automates qui assistent les opérateurs dans leurs 
tâches quotidiennes. Pour prévenir chaque risque, 
nous développons des barrières de prévention 
humaines, organisationnelles et matérielles. Par 
exemple, nous choisissons les équipements de pro-
tection adaptés à chaque lieu, chaque situation de 
travail : masque, vitres au plomb…” En parallèle, les 
ouvrages, et l’environnement du Centre font l’objet 

de contrôles radiologiques réguliers, et quelque 
10 000 analyses annuelles de l’air, l’eau, la faune 
et la fl ore alentour permettent de vérifi er chaque 
année que l’impact du Centre reste très faible. À la 
demande de la Commission locale d’information, 
des contre-expertises peuvent être effectuées, 
comme récemment par l’Acro (Association pour 
la radioactivité dans l’Ouest) qui a confi rmé les 
résultats de la surveillance de l’Andra.

La sécurité nécessite de rester humble
“Nous pratiquons le retour d’expérience et l’amé-
lioration continue : nous analysons chaque incident 
ou anomalie, chaque infi me détail potentiellement 
porteur de risque, pour comprendre et, si besoin, 
remettre en cause nos pratiques… Car en matière 
de sécurité, rien n’est jamais acquis et il est primor-
dial d’en avoir conscience et de rester humble”, 
conclut Patrice Torres.

Quid de la sûreté 
dans 1 000 ou 
10 000 ans ? 
Le principe du stockage profond est que sa 
sûreté à long terme ne repose pas sur des 
actions humaines – impossibles à garantir à 
l’échelle de plusieurs milliers d’années – mais 
sur le milieu géologique. Pour le démontrer, 
l’Andra s’appuie sur les propriétés de confi -
nement de la roche argileuse dans laquelle 
serait implanté Cigéo et sur l’ensemble des 
expérimentations menées depuis plus de 
quinze ans, notamment au Laboratoire sou-
terrain. Après la fermeture du stockage, la 
sûreté sera donc assurée de manière pas-
sive. Une surveillance du site pourra néan-
moins être maintenue aussi longtemps que 
les générations futures le souhaiteront. Pour 
limiter les risques d’intrusion involontaire, 
des actions seront menées pour conser-
ver et transmettre sa mémoire. Par précau-
tion, l’Andra évalue dans son analyse de 
sûreté les conséquences d’une intrusion 
(par forage par exemple) pour vérifi er que le 
stockage resterait sûr en cas d’oubli, même 
si une intrusion inopinée à 500 m sous terre 
apparaît peu plausible, du moins sans un 
minimum d’investigations préalables.

Étude de conception de conteneurs de stockage.
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… et le surveiller encore après 
sa fermeture !
Le Centre de stockage de la Manche a reçu son dernier colis en 1994. 
Le site restera étroitement surveillé pendant au moins 300 ans. 
En quoi consiste cette surveillance ? Les explications de Florence 
Espiet-Subert, directrice du Centre de stockage de la Manche.

“Notre objectif est de vérifi er que, même une 
fois fermé, le Centre ne présente pas de 

danger pour les hommes ou l’environnement. Nous 
évaluons comment il se comporte dans le temps 
pour adapter, si nécessaire, le programme de sur-
veillance ou les structures du site. En particulier, 
nous surveillons de très près la bonne tenue de la 
couverture du stockage et notamment de la couver-
ture bitumineuse qui recouvre les colis de déchets. 
Nous avons constaté quelques glissements de ter-
rain et avons donc décidé, en accord avec l’ASN, 
de conforter les fl ancs de la couverture du site pour 
la pérenniser. Nous surveillons les structures en 
place par le biais des mesures topographiques afi n 
de suivre entre autres l’évolution de la couverture 
et du stockage. À l’horizon 2025, et après retour 

d’expérience des premières phases de conforte-
ment réalisées, nous envisageons de démarrer un 
programme de confortement de l’ensemble des 
talus du site.  Pour vérifi er l’impact du Centre sur 
l’environnement, nous effectuons chaque année 
plus de 10 000 mesures : dans les eaux souterraines 
et de surface, l’air, les sédiments, la pluie, les végé-
taux... afi n de suivre l’évolution qualitative de ces 
milieux. Nous vérifi ons aussi que les concentrations 
en tritium dans la nappe, issues de la pollution his-
torique de 1976, sont en décroissance continue 
d’année en année. L’objectif étant, au fi nal, de 
voir comment évolue le site dans son ensemble 
et de vérifi er que son impact sur l’environnement 
reste très faible : actuellement 1 000 fois inférieur 
à celui de la radioactivité naturelle.”

Et ailleurs, comment appréhende-t-on la notion 
de risque ?
Chimie, ferroviaire, aéronautique… Les notions de maîtrise des risques et de sûreté font partie intégrante 
de la politique de toutes les grandes industries. Intéressons-nous à celle d’Astrium Space Transportation, 
avec François Coron, directeur des développements et évolutions-dissuasion au sein de cette fi liale d’EADS.

“D ans le cadre des programmes français de 
dissuasion nucléaire, nous construisons et 

livrons des missiles dont la propulsion est assurée 
par plus de 50 tonnes de poudre. La maîtrise de 
risque est donc omniprésente. Elle concerne d’abord 
l’environnement et la sécurité des compagnons, 
dans les ateliers de fabrication. Puisqu’ils manipulent 
des matières dangereuses, et afi n d’éviter tout risque 
de pollution, d’explosion, d’incendie, d’exposition 
radiologique…, nos techniciens doivent suivre à la 
lettre des procédures précises et en valider chaque 
étape, avant de passer à la suivante. Lorsque les 

missiles sont ensuite embarqués à bord de sous-
marins, ils sont proches de la chaufferie nucléaire 
du navire. Nous réalisons donc des contrôles appro-
fondis, avant, pendant et après l’embarquement, 
pour vérifi er qu’il n’y a pas d’interaction dangereuse 
entre le missile et la chaufferie, et plus générale-
ment, l’ensemble du navire.
La sûreté se joue aussi dans la conception des 
outils de travail. Nos ingénieurs mettent au point  des 
ateliers très solides, dotés de plusieurs barrières 
de sécurité (par exemple, comportant deux méca-
nismes d’accroche, pour que l’un supplée l’autre 

immédiatement en cas de casse). De même, ils 
font en sorte qu’un accident ne puisse se produire 
que si plusieurs pannes ont lieu indépendamment, 
à plusieurs endroits de la chaîne. Cette conception 
fait l’objet de tellement de réfl exions, de tests, 
d’analyses… qu’il faut en moyenne cinq ans pour 
créer un atelier de construction de missiles.
Mais n’oublions pas que, si nous disposons de sys-
tèmes de contrôle et de calcul ultra-performants, 
l’homme reste au cœur de l’analyse de la sécu-
rité : lui seul peut évaluer les mesures prises, les 
anomalies survenues, et imaginer l’impossible…”

Travaux sur la couverture du CSM.

TRIBUNE
La sûreté vue par les riverains 
des sites de l’Andra

Je suis convaincu que le « risque 0 » 
n’existe pas. Une fuite d’éléments radioactifs 
dans le sol me semble être la plus plausible. Et 
on ne peut pas exclure complètement les risques 
sismique, terroriste, climatique, un confl it ou la 
chute d’un avion. Globalement, je pense que ces 
risques sont minimes. Les explications données 
par  l’Andra sont de nature à me rassurer. Je 
considère que les Centres sont bien gérés et les 
risques bien pris en compte.”
Joël Audigé, président de l’Association des 
consommateurs de l’Aube, membre de la 
Commission locale d’information du Centre de 
stockage de l’Aube.

Les riverains du Centre de stockage de 
la Manche sont vigilants quant à l’impact 

environnemental du Centre.  La publication des 
résultats des campagnes de mesures dans la 
nappe phréatique réalisées par un laboratoire 
indépendant, le suivi mené et l’information diffu-
sée à la fois par la Cli et  l’Andra, sont à dispo-
sition des administrés qui le souhaitent. Le plus 
gros risque : la pollution de la nappe phréatique 
et des ruisseaux du Grand  Bel et de la Sainte- 
Hélène, qui font l’objet d’un suivi particulier du 
tritium. Chacun peut obtenir les renseignements  
auprès de l’exploitant, d’organismes tels que 
l’Autorité de sûreté nucléaire ou l’Agence Régio-
nale de Santé.
Yveline Gallis, maire d’Omonville-La-Petite.

Le projet de stockage Cigéo ne pourra être 
accepté que si toutes les mesures de sécurité 
sont prises. Cigéo ne doit pas être fi gé dans sa 
conception afi n qu’il puisse évoluer vers encore 
plus de sûreté en fonction des avancées de la 
recherche. Cela signifi e que la recherche doit se 
poursuivre pendant l’exploitation du stockage et 
ne pas s’arrêter le jour où le stockage serait auto-
risé. Enfi n, concernant les risques liés aux trans-
ports de déchets, je préfère le train que la route.”
Henri François, maire de Saudron et membre 
du bureau du Clis du Laboratoire souterrain.
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Le risque incendie : garantir la sécurité des personnes et la sûreté des installations

Tester sans relâche

Des tests de qualifi cation des équipements et des colis sont réalisés, 
afi n d’éprouver et de renforcer leur résistance au feu, notamment pour 
les colis les plus sensibles (colis de bitume). Des exercices d’incendie 
seront aussi régulièrement effectués dans les galeries 
afi n de tester le matériel et d’entraîner le personnel, 
déjà formé à la gestion du risque incendie. Les 
conditions d’entraînement des sapeurs-pompiers 
affectés à Cigéo, ainsi que leurs besoins en 
effectifs et en formation, seront défi nis avec les 
services départementaux d’intervention et de 
secours (SDIS) de Meuse et de Haute-Marne.

Systèmes automatiques de détection de fumée ou de chaleur

Extincteurs et raccordement au réseau d’alimentation en eau
Filtres visant à éviter la 
dispersion de radioactivité

Salle de préparation des colis Salle des machines Caserne des pompiers

Architecture en bitube permettant, 
en cas d’incendie, aux secours 
d’évoluer à l’abri des fumées et 
facilitant l’évacuation du personnel. 

Pas de moteur essence 
ou diesel. Les moteurs du 
système sont dans la salle 
des machines en surface. 

Funiculaire

PRÉVENIR LES RISQUES À LA SOURCE
L’utilisation de produits combustibles ou infl ammables sera limitée à tous 

les niveaux. Les moteurs essence ou diesel seront proscrits dans la partie de 
l’installation souterraine en cours d’exploitation. Les colis sont transportés sur 
des engins sur rails et non sur des engins à pneus.  L’ensemble du personnel 
bénéfi ciera d’une formation particulière pour appliquer les procédures permettant 
de prévenir tout risque d’incident.

1

CONTRÔLER ET SURVEILLER
Plusieurs systèmes de détection – détecteurs de fumée, capteurs de tempéra -

ture – fi xes ou mobiles, seront répartis partout dans l’installation, en parti culier dans 
les zones sensibles (gares d’arrivée et de départ du funi  culaire, têtes  d’alvéoles…), 
afi n de déceler au plus tôt les moindres élé va tions de température ou départs de feu.

2

INTERVENIR RAPIDEMENT EN CAS D’INCIDENT
Des systèmes d’extinction tapisseront l’installation, en particulier dans les zones 

sensibles, afi n d’éteindre rapidement tout départ de feu : systèmes d’extinction 
automatiques (poudre, mousse, eau...) – fi xes ou mobiles –, moyens de lutte 
contre l’incen die plus traditionnels de types extincteurs, points de rac cor dement 
à un réseau  d’alimentation en agent extincteur (eau, mousse, etc.)… L’ensemble 
du personnel sera formé à l’utilisation de ces équipements.

3

4 LIMITER LES CONSÉQUENCES  EN CAS D’ACCIDENT
Par précaution, tout est fait pour qu’un incendie, s’il venait malgré tout à se 

déclarer, n’engendre pas de conséquences, ni pour les travailleurs, ni pour les 
populations, ni pour l’environnement. La zone de chantier et la zone nucléaire 
seront physiquement séparées (voir encadré “co-activité”). En cas d’incendie, 
la hotte de transfert et la coque en béton qui entoure les colis les protègeront 
des fl ammes (voir encadré “protection”). Des portes coupe-feu et un système de 
clapets isoleront immédiatement la zone de l’incendie. Cette accu mulation de 
barrières successives est destinée à éviter l’effet “domino” et à rendre impossible 
un incendie généralisé. Des fi ltres sont prévus afi n d’éviter la dispersion de 
radioactivité dans l’air. Enfi n, l’architecture en bitube de l’ensemble de l’installation 
facilitera l’intervention des pompiers, qui seront présents en permanence sur le 
site, ainsi que l’évacuation du personnel. 

La conception de Cigéo vise à écarter tout risque susceptible de remettre en cause la sûreté du stockage profond. 
L’incendie est l’un des risques identifi és. Des dispositions sont donc prises pour éviter tout départ de feu 
dans chacune des parties de l’installation et maîtriser un éventuel incendie. Ces dispositions s’appuient sur 
le retour d’expérience des installations existantes, du Laboratoire souterrain ou encore des tunnels et des mines, 
et sont discutées avec les services des pompiers. 
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Le risque incendie : garantir la sécurité des personnes et la sûreté des installations

Chariot à moteur électrique
surmonté d’une hotte de transfert

Alvéoles de stockage MA-VL

Porte coupe-feu

Puits

Galerie de retour d’air

La protection des colis

Les colis de déchets HA sont placés dans des conteneurs 
en acier soudé de plusieurs centimètres d’épaisseur. Les 
colis MA-VL seront disposés dans des  cubes de béton très 
épais (plusieurs tonnes). Tous les colis seront transportés 
dans des hottes de protection en acier. Ils seront de cette 
manière totalement isolés des fl ammes en cas d’incendie.

Le principe de co-activité

Les galeries souterraines de Cigéo seront creusées 
au fur et à mesure. Pour assurer une sécurité 
maximale, les zones de chantier seront séparées de 
celles dévolues à l’exploitation nucléaire proprement 
dite : ces deux activités se feront dans des zones 
séparées, avec des circuits de ventilation et des 
accès distincts. Un mur épais les sépare, évitant 
ainsi toute propagation d’un éventuel incendie au 
secteur voisin.

Véhicules de pompiers adaptés au 
milieu souterrain, positionnés dans 
les galeries et prêts à intervenir 
en cas de besoin.

Filtrage des fumées évitant 
la pollution de l’air extérieur.

Systèmes automatiques 
de détection de fumée 
ou de chaleur embarqués 
sur les engins de 
transfert et répartis dans 
l’installation, notamment 
dans les zones sensibles 
(têtes d’alvéoles).

Système d’extinction 
automatique embarqué 
ou fi xe, à base de poudre, 
de mousse ou d’eau. 

Zone en chantierZone en exploitation

Clapets en cas d’incendie.
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Le Centre de stockage de l’Aube accueille  
les prestataires locaux
Plus de 120 représentants de 95 entreprises locales ont participé à la cinquième journée  
“L’Andra et ses prestataires : développer les opportunités” organisée le 7 novembre dernier par  
l’Andra et l’association Energic ST 52/55. 

Cette journée s’est tenue pour la première fois 
au Centre de stockage de l’Aube. L’occasion 

pour Patrice Torres, directeur des Centres indus-
triels de l’Andra dans l’Aube de rappeler que “tra-
vailler avec les entreprises locales est une priorité 
pour l’Agence”. Le montant des commandes 
auprès des entreprises locales ne cesse d’ail-
leurs d’augmenter d’année en année, passant 
de 17,1 millions d’euros en 2009 à 21,3 millions 
d’euros en 2012.

Plus de 1 000 entreprises locales 
consultées en 2012
“Est considéré comme achat local, tout achat réa-
lisé auprès d’une entreprise implantée dans les 
départements où l’Andra est présente, c’est-à-dire 
l’Aube, la Haute-Marne, la Manche et la Meuse, 
a précisé Pierrick Jaulin, directeur du départe-
ment Achats à l’Andra. En 2012, 1 064 entreprises 
locales ont ainsi été consultées et 671 ont obtenu 
des commandes avec l’Agence.” Faouzi Doghmi et 
Florence Hutin-Obara, respectivement président et 
directrice de l’association Energic ST 52/55, ont 
souligné de leur côté l’importance et l’opportunité 
que présente l’Andra, avec notamment le projet 
Cigéo (Centre industriel de stockage géologique), 

pour les entreprises locales. “Pour 2012, le projet 
Cigéo représente un montant de prises de com-
mandes de 10,37 millions d’euros par les adhérents 
de l’association”, a précisé la directrice.
La journée s’est poursuivie par des ateliers théma-
tiques au cours desquels les prescripteurs et les 
acheteurs de l’Andra ont présenté les différentes 
activités de l’Agence, ses besoins et ses futurs 
projets. Les échanges se sont prolongés pendant 
le déjeuner puis pendant la visite du Centre de 
stockage de l’Aube à laquelle a participé une qua-
rantaine de personnes.

témoignages

Guy Martin, conseiller industriel (Bar-le-Duc)

“Je n’ai encore jamais travaillé avec 
l’Andra mais je le souhaite vivement. 
Cette journée me permet de rencontrer 
les donneurs d’ordre et les sous-traitants, 
et de leur présenter mon activité.”
Régis Habryn, société Riba (Soulaines-Dhuys)

“Cette journée m’a permis d’en connaître 
un peu plus sur la partie R&D de l’Andra  
et de m’apercevoir que ma société  
est en mesure de proposer des services 
à l’Andra dans ce domaine.”
Yves Klein, Esat l’Espoir (Troyes)

“Venir à la journée des prestataires  
est pour moi un moyen de connaître  
les différents besoins de l’Andra  
pour 2014 et de développer mon réseau  
en rencontrant de nouveaux interlocuteurs 
des autres sites de l’Andra.”Plus de 120 représentants d’entreprises locales ont été accueillis 

au CSA.

Environnement : les résultats de l’Acro  
identiques à ceux de l’Andra
Lundi 18 novembre, l’Association pour le contrôle de la radioactivité dans l’Ouest (Acro) a présenté  
les résultats de la campagne d’analyses sur l’environnement du Centre de stockage de l’Aube  
qu’elle a réalisée pour le compte de la Commission locale d’information (Cli) de Soulaines.

“Conduite par l’Acro à la demande de la Cli de 
Soulaines, cette étude fait suite à la précédente 

campagne de prélèvements et d’analyses effectuée 
en 2007, précise Stéphane Grenier, secrétaire de la 
Cli. Nous souhaitons renouveler régulièrement cette 
démarche de façon à établir un référentiel de connais-
sances et à répondre aux interrogations des riverains 
et des acteurs locaux.”

Deux nouveaux axes de recherche
L’étude a été menée en 2012 et 2013 sous la houlette 
de la Cli au travers d’un comité de pilotage intégrant 
des membres de la Cli, un représentant de l’Andra 
et un de l’Acro. Stéphane Grenier souligne : “Outre 
l’évaluation des niveaux de radioactivité dans l’air, 
l’eau, les sédiments et les sols, nous avons introduit 
deux nouveaux axes de recherche : la qualité radiolo-
gique des eaux de surface avec l’implantation de végé-
taux aquatiques non présents dans le milieu local et la 
bio-surveillance par les abeilles grâce à l’analyse des 

produits de la ruche. Ce dernier volet se poursuivra 
jusqu’en 2016.” Au final, le rapport* se compose de 
deux parties : une synthèse destinée au grand public 
et un compte rendu plus détaillé, destiné à la com-
munauté scientifique.

Pas d’impact radiologique avéré
Que constate-t-on ? “Les résultats confirment que les 
niveaux de radioactivité dans les écosystèmes sont 
comparables à ceux observés sur le territoire métropo-
litain. La radioactivité mesurée se résume à quelques 
traces de césium-137 et des isotopes du plutonium, 
qui proviennent des retombées des essais atmosphé-
riques de l’arme nucléaire, dans les années 50-60, et de 
l’accident de Tchernobyl en 1986”, précise Stéphane 
Grenier. À l’intérieur du site, la présence de cobalt-60 
et de nickel-63, mise en évidence en 2007 dans les 
sédiments du bassin d’orage, n’a pas été observée en 
2012. Seules des traces de tritium ont été détectées 
dans les eaux souterraines au niveau d’un piézomètre 

situé à proximité de la plate-forme d’ouvrages de stoc-
kage des déchets, à une concentration faible inférieure 
à10 Bq/l**. Par ailleurs, des mesures des débits de 
dose le long de la clôture ont montré un rayonnement 
ambiant plus important à l’est du site et au voisinage 
du bâtiment de transit. Un constat qui se justifie par 
l’exploitation d’ouvrages au moment de la mesure et 
par l’entreposage de certains colis de déchets dans 
ce bâtiment avant stockage. À l’extérieur du Centre, 
aucune anomalie n’a été relevée, que ce soit dans les 
eaux, les sédiments, les sols, les herbes, les vignobles, 
les légumes, et les poissons.
Cette nouvelle campagne d’analyses est en concor-
dance avec les résultats découlant du programme de 
surveillance de l’environnement de l’Andra. 
* Diffusion sur les sites internet de la Cli (www.cli-soulaines.fr) et 
de l’Acro (www.acro.eu.org)

** La réglementation française fixe un seuil d’attention à 100 Bq/l 
pour les eaux destinées à la consommation humaine. L’Organisation 
mondiale pour la santé considère que l’eau potable ne présente pas 
de risque sanitaire si le niveau est inférieur à 10 000 Bq/l.
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Meuse/Haute-Marne

Du nouveau à Bure  
avec l’hôtel-restaurant  
du Bindeuil
Ouvert cet été, le nouvel hôtel-restaurant créé par la commune  
de Bure emploie une dizaine de salariés pour accueillir les clients 
dans ses 14 chambres, sa cafétéria, sa salle gastronomique,  
son bar… et même son point poste ! Une centaine de personnes  
y ont immédiatement pris leurs habitudes tous les midis en semaine.

Le lieu choisi par la municipalité de Bure est stra-
tégique : l’hôtel-restaurant qu’elle a ouvert cet 

été est implanté au bord du rond-point de la dépar-
tementale 960 qui donne accès au Laboratoire 
souterrain et à l’Écothèque de l’Andra, ainsi qu’aux 
archives industrielles d’EDF. Directement visible 
par les automobilistes de passage, il est acces-
sible à tous : aux riverains, aux 400 salariés de 
cette zone en plein développement économique, 
comme aux visiteurs de l’Andra (près de 10 000 
personnes chaque année).

Le gîte, le couvert, et autres menus 
services
Le projet porté par la commune a nécessité 
18 mois de travaux pour édifier un établissement 
dont elle a confié la gérance à un restaurateur 
local. Il offre 14 chambres de niveau 3 étoiles, un 

restaurant gastronomique ouvert midi et soir, et 
une grande cafétéria proposant un repas rapide 
tous les midis du lundi au vendredi. Sans oublier 
un comptoir de La Poste qui assure des services 
courriers et bancaires de base. En effet, comme 
l’ont rappelé les élus lors de l’inauguration du 
site, les services proposés à l’hôtel-restaurant 
du Bindeuil bénéficient à toutes les communes 
environnantes. La création de ce type d’activi-
tés économiques et de services doit contribuer 
à renforcer l’attrait des villages pour y fixer de 
nouvelles populations. Une des raisons pour les-
quelles ce projet communal a été soutenu par le 
GIP Objectif Meuse, qui gère les fonds d’accom-
pagnement du Laboratoire souterrain, et par l’as-
sociation Renouveau villages qui aide les petites 
communes à revitaliser le milieu rural.

Entre l’Écothèque de l’Andra (au premier plan) et les archives d’EDF (au fond), l’hôtel-restaurant du Bindeuil est ouvert  
au public 7 jours/7.

Manche
Comment 
transmettre  
la mémoire du Centre 
de stockage ?
Le groupe de réflexion sur la mémoire 
du Centre de stockage de la Manche 
a tenu deux réunions en fin d’année. 
Des pistes permettant de transmettre 
la mémoire du site aux générations 
futures ont été proposées.

Ils étaient une dizaine à avoir répondu présent, 
ce 18 septembre : représentant du Service his-
torique de la marine de Cherbourg, anciens 
agents ayant travaillé dans le nucléaire, élus, 
membres de la Commission locale d’infor-
mation (Cli) de l’Andra, archivistes et artistes-
peintres. Au cours de cette réunion, le groupe 
de réflexion mémoire souhaitait ainsi réflé-
chir à la manière de transmettre l’histoire et la 
mémoire du Centre de stockage de la Manche 
aux générations futures.

Plusieurs pistes pour préserver  
la mémoire du site
Les échanges ont permis d’identifier différentes 
pistes, parmi lesquelles fortifier le site pour en 
empêcher l’entrée, mettre en place des holo-
grammes pour sensibiliser les visiteurs, ou 
encore instaurer des rites pour ne pas oublier… 
À l’issue de la réunion, les participants ont 
couché leurs idées sur papier.

Ces idées ont été débattues, et enrichies, 
lors d’une nouvelle réunion, organisée le 
12 novembre, cette fois dans les locaux du 
Service historique de la marine de Cherbourg. 
À l’issue de ces échanges, le groupe a conclu 
que le projet de stèle en pierre sur lequel un 
message serait délivré pouvait être un projet 
judicieux à développer. L’Andra va désormais 
étudier la pertinence et la faisabilité de ce projet.

Pour participer au groupe, obtenir plus 
de renseignements : 0 810 120 172

Découverte des archives du Service historique de la marine.
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